
 

 

Politiques contre le   Politiques macroéconomiques pour relancer l’activité économique (essentiellement « politiques de la demande »). 
chômage conjoncturel 
          Indemniser   revenus de  Logique d’assurance (cotisations) 
      Dépenses « passives » les sans-emploi remplacement  Logique d’assistance (fiscalité) 
                -> minima sociaux 
          Réduire l’offre réduction des  Baisse de l’âge de la retraite 
          de travail  taux d’activité  Financer des dispositifs de pré-retraite 
     « Politiques de l’emploi » 

= dépenses publiques pour l’emploi    Dépenses pour l’administration et le service pub de l’emploi 
             Dépenses pour la formation professionnelle 
             Aides à la création d’emplois (« contrats aidés ») 
LES POLITIQUES              Réduction collective 
DE LUTTE         Enrichir la  La réduction du temps de travail 
CONTRE LE         croissance     Augmentation du temps partiel 
CHÔMAGE         en emplois  Mesures incitatives à l’embauche 
                  
            Mesures incitatives monétaires    Mesures incitatives non monétaires 

Dépenses « actives »     (pour baisser le coût du travail) (pour réduire les coûts administratifs 
                  et l’insécurité juridique) 
          Modifier l’ordre dans la file d’attente  politique de discrimination positive : 
          dispositifs ciblés (aides à la création d’entreprise, à la reconversion, à la formation) 
          Mesures incitatives pour le retour à l’emploi et pour l’accompagnement des 
          demandeurs d’emploi 
                  
Politiques contre le        Mesures incitatives monétaires Mesures incitatives non monétaires 
chômage structurel        (« To make work pay ») (améliorer l’attractivité et la qualité des emplois) 
     Politiques de l’offre 
           
        Politique Investir dans Développer les          Accompagner les restructurations 
        industrielle la R&D services à la personne     et favoriser les reconversions 
                  Contrat de travail 
                 Droit du travail 
          Réformes des institutions du marché du travail  Protection de l’emploi 
     Réformes institutionnelles         Salaire minimum 
             « flexisécurité »  R.T.T. 
          Flexibilisation des marchés des biens et services 


